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Un puits tubulaire au Bangladesh. Un approvisionnement abondant en eau saine sauve la vie, notamment celle des
bebes et rend la vie plus facile aux femmes. Photo I. Guest

Decennie de l'eau: 1981—1990

Demandez ä un habitant de banlieue
d'un pays industrialise de vous dire ce
qu'est l'eau. E vous regardera d'un air
etonne et vous donnera une reponse
du genre «quelque chose d'incolore,
d'inodore, d'insipide et d'abondant».
Mais posez la meme question dans un
village du tiers monde, la reponse
vous fera plonger le regard dans une
vie d'une indescriptible difficulte. Ici,
l'eau en effet ne coule pas ä flots d'in-
nombrables robinets. H faut aller la
chercher — ce sont en general les femmes

qui s'en chargent — au puits ou ä

la riviere, distants de pres de 2

kilometres, et plusieurs fois par jour. Sou-

vent, meme ainsi, l'eau manque
encore au foyer, ou bien eile est
contaminee et donne la diarrhee.

Le fait meme que l'eau de boisson et
son corollaire, une bonne hygiene,
soient des choses normales dans les
societes d'abondance et puissent poser
16

une question de vie ou de mort dans le
monde en developpement est un sujet
grandissant de preoccupation de
l'OMS ces dernieres annees.
La conference sur les soins de sante
primaries, tenue ä Alma-Ata en
1978, a propose quelques moyens
d'incorporer les objectifs de la Decennie

de l'eau dans la double Strategie de
Taction de sante: des services de sante
mieux adaptes et une plus grande
importance accordee ä la medecine
preventive dans un effort de developpement

social et economique.
L'assainissement et Tapprovisionne-
ment en eau sont deux questions in-
dissolublement liees: les enfants uri-
nant et defequant dans la nature, qui
sont une vision courante dans le tiers
monde, illustrent le probleme de l'eau
d'une maniere plus aigue que le simple

manque d'eau potable. Plusieurs
etudes ont permis de demontrer qu'en
approvisionnant les collectivites en

eau de boisson saine sans se preoccu-
per de l'evacuation, on n'obtiendrait
probablement aucune amelioration.
Quelle est la gravite de la crise?
L'OMS mene regulierement des

enquetes sur la situation des approvi-
sionnements en eau des collectivites et
des services d'evacuation dans les pays
en developpement. Les resultats de la

plus recente ont ete publies en 1975 et
indiquent que 1230 millions de per-
sonnes ne disposent pas d'eau en
Süffisance et que 1350 millions ne benefi-
cient pas d'installations sanitaires.
Plus precisement, ä la fin de 1975, le

monde en developpement, ä l'exclu-
sion de la Chine, comptait au total
2000 millions de personnes; 70 %

d'entre elles vivaient dans des zones
rurales et, alors que 57 % de la population

urbaine beneficiaient d'un
reseau d'adduction d'eau relie aux
maisons, et 21 % de pompes publi-
ques, seuls 22 % de la population
rurale etaient desservis par une
adduction d'eau. Dans l'ensemble du
tiers monde, seuls 38 % de la population

avaient acces ä de l'eau de boisson
saine.



Dans les villes, 25 % de la population
vivaient dans des maisons reliees ä des

reseaux d'egouts et 50% benefici-
aient de systemes individuels d.'eva-
cuation. Dans les zones rurales, 15 %
seulement avaient acces ä des latrines
hygieniques. Sur le total des personnes
que l'on estime etre privees de ces
services essentiels, 700 millions sont des

enfants. Ce chiffre considerable est

alarmant, specialement en 1979, An-
nee internationale de 1'enfant.
La premiere consequence de cette
penurie est une importante morbidite.
L'OMS estime que 80 % de toutes les

maladies du globe sont associees ä

l'eau. Elles peuvent se contracter de
diverses manieres. II y a tout d'abord
les microbes ingeres en meme temps
que de l'eau contaminee et donnant la
fievre typhoide, la gastro-enterite ou
le cholera. Puis les maladies dont la
transmission est favorisee par une
penurie chronique d'eau ou la mau-
vaise qualite de celle-ci. Ensuite, des
maladies causees par des parasites qui
habitent dans l'eau et s'introduisent
sous la peau: ce sont par exemple la
schistosomiase, transmise par des

mollusques aquatiques, ou la dracon-
culose, transportee par un ver appele
dragonneau. Enfin, certains vecteurs
de maladies se reproduisent dans
l'eau. Le plus preoccupant est le

moustique responsable de la recrudescence

actuelle du paludisme, sans

compter la mouche causant l'oncho-
cercose, ou cecite des rivieres.
Un nombre surprenant de personnes
sont affectees par des maladies associees

ä l'eau: en chiffre rond, 400
millions souffrent de gastro-enterite, 160
millions de paludisme, 30 millions de
cecite des rivieres, 200 millions de
schistosomiase.
Le lien existant entre la manque d'ap-
provisionnement en eau pure et la
morbidite est maintenant clairement
etabli. Ainsi, lors d'une epidemie de
cholera. dans le district de Mulange,
au Malawi, les personnes epargnees
ont ete Celles qui recevaient l'eau par
des canalisations. L'eau n'etait pas
traitee, mais comme eile venait
d'amont, eile n'etait pas contaminee.
Ceux qui ont ete touches etaient les

personnes non desservies par une
adduction d'eau. Autre caracteristique
revelee par les enquetes de l'OMS: il
existe un lien certain entre la qualite de
l'eau et le niveau economique. En
1979, on a trouve que dans les pays oü

le revenu par habitant ne depassait
pas 110 dollars des Etats-Unis par an-
nee, plus des 80 % de la population
etaient encore prives de Systeme
d'evacuation et d'approvisionnement
en eau saine. Pour la plupart des pays
avec un revenu par habitant entre 110

et 1000 dollars par an, la proportion
etait beaucoup plus basse et oscillait
entre 20 et 70 %.
A l'interieur meme des pays, les in-
egalites observees dans les services
offerts en zone rurale et en zone ur-
baine proviennent souvent du fait que
les habitants des villes jouissent d'un
revenu beaucoup plus eleve que ceux
des campagnes et qu'ils ont la capacite
d'exercer une pression politique plus
forte pour obtenir ces services. Les
bidonvilles sont pourtant une exception

de taille ä cette regle - surtout si

l'on songe que l'on s'attend ä les voir
se developper de maniere spectacu-
laire dans les quatorze annees ä venir.
Dans un sens restreint, la situation
s'ameliore. L'enquete de 1975, ä mi-
chemin de la decennie, a montre que
le nombre de citadins desservis par des

reseaux d'eau potable etait passe de
316 millions en 1970 ä 450 millions en
1975, soit de 67 ä 77 %. Dans les

zones rurales, ce nombre etait passe
de 182 millions ä 313 millions, soit de

14 ä 22 %. En ce qui concerne l'eva-
cuation, on est passe de 71 ä 75 %
dans les zones urbaines et de 11 ä

15 % dans les zones rurales. Mais
nous sommes bien loin des chiffres de-
mandes par la Decennie internationale.

En outre, selon les estimations
du Fonds des Nations Unies pour les

Activites en matiere de population
(FNAP), en depit du succes des

programmes de planification familiale, la

population mondiale aura certaine-
ment double d'ici ä la fin du siecle.

D'autre part, les statistiques peuvent
etre faussement optimistes ou mar-
quer des carences. Aucun Systeme
d'adduction d'eau n'est ä l'abri des

fuites, meme dans les pays industriel-
lement tres avances. Or, si l'eau
s'echappe, eile peut aussi etre
contaminee. Dans une enquete menee dans
401 villes des Etats-Unis, deux cher-
cheurs ont decouvert que dans une
ville sur dix, le 25 % de l'eau etait
perdue. De meme que les denrees ali-
mentaires stockees sont endommagees
par des rongeurs, la quantite d'eau
s'echappant de canalisations en mau-

vais etat peut atteindre jusqu'ä 50 %
dans le monde en developpement.
H arrive aussi que le flux soit irregu-
lier, et c'est grave, car lorsque l'eau
n'est plus sous pression, eile n'oppose
plus de resistance aux polluants de
l'exterieur. On estime que 27 % des

reseaux situes au sud du Sahara ont un
flux intermittent et, en Asie du Sud-
Est, ce pourcentage grimpe ä 91 %.
Ici comme bien souvent, deux systemes

d'adduction d'eau existent dans
les villes, oü l'un amene l'eau potable
et Lautre l'eau non traitee servant au
nettoiement des rues et ä l'arrosage
des jardins. Lorsque les conduites sont
cote ä cöte, il y a un serieux risque de
contamination.
La Decennie de l'eau de 1981-1990 ne
s'occupera que de l'eau potable et de
l'assainissement. Elle n'abordera pas
la gestion de l'eau, qui a ete discutee
au cours de la Conference sur la
desertification de Nairobi en 1977, ni la
difficulte d'accroitre et de mobiliser
des ressources hydriques qui devraient
permettre de faire face aux besoins
alimentaires. Ces deux groupes de

questions etant lies, Fun des objectifs
de la Decennie sera de les faire ressor-
tir.
La malnutrition et la penurie d'eau
potable ont entre elles un rapport
certain. La malnutrition est la cause la

plus importante d'une resistance in-
suffisante ä des troubles comme la
diarrhee. Celle-ci ä son tour handi-
cape la digestion et entraine une perte
des liquides organiques, ce qui accen-
tue la malnutrition. Le monde en
developpement a non seulement besoin
de plus de nourriture, mais aussi de

plus d'eau: dans un climat sec, l'orga-
nisme a besoin de deux fois plus d'eau
(5 litres) qu'ailleurs. La Conference
de Mar de Plata, en Argentine, a de-
mande que les gouvemements et la
communaute internationale fassent un
effort sans precedent. Cet appel a ete
reitere lors de la Conference OMS/
UNICEF sur les soins de la sante pri-
maires, tenue ä Alma-Ata dans le

Kazakhstan sovietique.
De cette conference est sortie une
serie de 22 recommandations et la
Declaration d'Alma-Ata. Leur message

essentiel est que la protection de

la sante est la voie la plus süre du
developpement social et economique.
Elles soulignent en outre la necessite
d'augmenter les investissements et
d'adapter les techniques et le person-
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L'approvisionnement en eau dans une rue de Calcutta. Dans tous les pays du tiers
monde, ce sont les femmes qui se chargent de la corvee d'eau. Elles doivent
souvent marcher plusieurs kilometres jusqu'a la riviere, la fontaine ou le puits le

plus proche. Photo Paul Almasy

nel aux besoins et aux ressources des

pays concernes.
Les mots sont bien sür plus faciles ä

faire que les actes. Mais c'est ce que
1'on pourrait dire de toutes les
declarations faites ä Tissue de conferences
internationales. Alors, quels sont les
obstacles? En 1970, l'enquete de
TOMS posait cette question ä 88 pays.
Les reponses ont ete tres revelatrices:
48 de ces pays ont donne comme prin-
cipale raison le manque de ressources
financieres interieures; 10 ont cite le

manque de ressources exterieures; 11

ont declare que leur structure administrative

etait insuffisante, et 19 que
leur preoccupation majeure etait la

penurie de personnel qualifie. 11 n'est
done pas difficile de voir que l'argent
est un facteur tres important dans ce

Probleme. Entre 1970 et 1975, les
montants investis pour l'eau dans le
monde etaient en moyenne de 67 dollars

par personne dans les zones urbai-
nes et de 17 dollars dans les zones
rurales. En ce qui concerne 1'assainis-

sement, les chiffres etaient de 34 dollars

par personne dans les villes et de
6 dollars dans les campagnes.
La Banque mondiale et l'OMS ont fait
savoir ä la Conference de Mar de Plata

que 140 milliards de dollars seraient
necessaires pour atteindre I'objectif
d'une eau propre pour tous en 1990.
Pour atteindre cet objectif, les inves-
tissements destines ä Tapprovisionne-
ment des villes en eau devraient etre
accrus d'une fois et demie et de quatre
fois dans les zones rurales, et il fau-
drait depenser huit fois plus qu'actuel-
lement pour Tassainissement.
D'oü ces fonds viendront-ils? Tout
d'abord des pays eux-memes. L'aide
en provenance du monde industrialise
se situe entre les deux objectifs fixes

par l'ONU: 1 % des revenus nets ou
0,7 % du produit national brut (PNB)
pour l'aide officielle au developpe-
ment. En 1970, l'aide nette de 17 pays
occidentaux membres du Comite
d'aide au developpement (CAD) a ete
de 17 400 millions de dollars, au lieu
des 22 000 millions demandes. Sur les
fonds investis pour l'eau en 1971, seul
12 % a ete couvert par l'aide exte-
rieure dans les zones urbaines et 9 %
dans les zones rurales. L'aide exte-
rieure ne couvre que 5 % des services
d'assainissement dans les villes et
0,5 % dans les campagnes. La meme
annee, 710 millions de dollars prove-
nant de cette aide sont alles aux
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approvisionnements publics en eau et
142 millions ä des services d'assainissement.

Ces chiffres cachent pourtant
le fait que plus de la moitie de l'aide
est allee ä l'Amerique latine et que
l'Asie du Sud-Est, ou les besoins sont
les plus grands, n'en a regu que 2 %.
II ne s'agit pas bien sür que d'une question

d'argent, mais aussi de volonte
politique et de priorite. La Declaration
d'Alma-Ata souligne la necessite
d'une participation de la collectivite:
cette notion est presque un slogan
aujourd'hui; pourtant, sans cette
participation, les objectifs de la Decennie
de l'eau ne seront pas atteints. Le
developpement de la collectivite
commence au sein de la famille. Les femmes

etant celles qui transportent l'eau
et s'occupent de l'hygiene et de la
sante familiales, c'est tout naturelle-
ment elles qu'il faut viser en tout
premier lieu. Au Kenya par exemple, les
associations de femmes s'occupent
activement de promouvoir la sante et

l'hygiene familiales. Les meres du
tiers monde sont capables de faire face
aux problemes de sante de leur
famille, mais elles doivent pourtant
etre informees des avantages de l'eau
saine et de l'hygiene. H n'est pas du
tout evident pour elles que la diarrhee
(principale cause identifiable de mor-
talite au Paraguay, au Guatemala et
au Salvador, selon un rapport (1975)
de la Banque mondiale), puisse etre
guerie en administrant simplement
une solution au sucre et au sei, qui
remplace les liquides organiques per-
dus, et qu'il n'est pas necessaire de
faire subir au malade un traitement
dispendieux au goutte ä goutte ä l'hö-
pital. La solution est done d'encoura-
ger les populations ä construire des

puits collectifs, puisque les seules

pompes disponibles sont celles des
riches agriculteurs.
Le «developpement communautaire»
suppose des instruments ou une tech-
nologie appropriee — encore un slo-



gan. Mais les techniques ne sont
valables que si les villageois les utili-
sent. Animes de bonnes intentions,
certains des programmes ont installe
des latrines dans les villages, pour s'a-

percevoir ensuite qu'elles n'etaient
pas utilisees: les gens les trouvaient
malodorantes, il fallait les vider, elles
n'etaient pas confortables et attiraient
l'attention du public sur une fonction
de 1'organisme que beaucoup prefe-
rent maintenir secrete.
L'une des raisons pour lesquelles la
collectivite devrait participer des les

premiers Stades ä la prise des decisions
dans ce domaine est le probleme de
l'entretien. Qui doit en effet en
supporter le coüt? Selon la politique de

l'OMS, ce sont en general les collec-
tivites elles-memes, ce qui aurait
l'avantage d'accroitre leur sens des

responsabilites. Et pourtant, la moin-
dre depense pour un service qui, dans
des conditions ideales devrait etre gra-
tuit, est une contradiction.
C'est ce type de probleme qu'a du sur-
monter Tun des programmes les plus
reussis de l'UNICEF: l'installation de

pompes manuelles au Bangladesh,
pays oü 60 % de la morbidite provient
de la pollution de l'eau. Le Bangladesh

est particulierement vulnerable.
Arrose par trois grandes rivieres,
70 % de ses terres sont submergees
pendant la mousson. Trop d'eau, ce

sont les inondations; pas assez, la
secheresse. Et le pays est trop plat
pour permettre de stocker l'eau.

Dans la plupart des pays, au niveau le
plus eleve, c'est-a-dire le gouverne-
ment, la question qui se pose n'est pas
tant celle de la quantite d'argent que
celle des priorites. Meme si les avanta-
ges resultant d'un bon etat de sante
general de la population sont mainte-
nant un fait etabli, il est aussi difficile
pour un gouvernement de restructurer
['infrastructure d'assainissement et de

distribution d'eau que de modifier les

priorites de la sante pour passer de

l'hopital urbain aux centres de sante
ruraux. Ces difficultes seront encore
plus grandes si les economistes
considered ces services comme un gaspil-
lage d'argent et s'ils ont l'impression
que le developpement communautaire
leur fera perdre le controle des depen-
ses.

A cela, il faut ajouter les problemes
administrates. Qui doit prendre la

responsabilite de l'eau, le Ministere de

la sante, celui de l'agriculture, ou doit-
on creer un departement distinct? Si

plusieurs ministeres se partagent les

responsabilites, des problemes de

coordination vont se poser. Mais si

c'est une administration specialisee
qui s'en charge, les autres ministeres
pourraient bien s'en desinteresser.
Pourtant, la plupart des pays qui ont
fait de l'eau et de l'assainissement des

questions prioritaires ont cree pour
s'en charger des systemes administrates

speciaux.
Un fait pourtant apparait comme
indubitable: partout oü les gouverne-
ments se sont engages ä poursuivre les

objectifs de la Decennie de l'eau, en

particulier en faisant appel ä la
collaboration des communautes villageoi-
ses, les ameliorations ont ete notables.

Mais les gouvernements ne peuvent
etre tenus de supporter eux-memes le

poids de l'accroissement des investis-
sements. Une partie de la contribution
des institutions internationales ä la
Decennie de l'eau se presentera sous
la forme d'une plus grande cooperation.

L'OMS et le Programme des

Nations Unies pour le developpement
dirigeront cette action de collaboration,

qui comprendra la Banque mon-
diale, l'UNICEF, l'Organisation des
Nations Unies pour 1'Alimentation et
l'Agriculture, l'ONU et l'OIT. H

s'agira ensuite de mobiliser la cooperation

d'organismes bilateraux et mul-
tilateraux ä la Decennie de l'eau. Dans
chaque pays, le representant resident
du PNUD s'occupera de coordonner
les besoins. Chaque institution conti-
nuera d'accomplir sa mission particu-
liere, mais le resultat concret sera une
plus grande coordination.

La conference de Mar de Plata a ega-
lement recommande une autre forme
importante de cooperation, celle entre
les regions. Elle prendra la forme d'un
renforcement des commissions de

l'eau dans les differentes commissions
economiques de l'ONU ainsi que des

efforts faits pour obtenir le partage
des ressources en eau.
La realisation d'un tel partage indi-
querait de la part des gouvernements
une volonte veritable de faire de la
Decennie de l'eau une realite.

Iain Guest
Sante au monde

Ces jeunes gargons africains pataugent dans une mare dont ils boivent aussi l'eau.
80 % des maladies dans le monde sont associees ä l'eau. Le lien existant entre le

manque d'eau propre et la morbidite est bien etabli, et les enfants en sont les

premieres victimes. Photo P. Pittet
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